
RT]PUBI'I ..tlJrj Du li ll0l,EY

rlncF"liT llo71-251 du 29 décembre 19?1

portant St-.tuts d.e 1r 0f. f ice Daho-
üéen des il.rnutentions Portuaires.

LJ] COIISEII PR-[]g IDD.'ITTTI.,,

VU La Déclaration du l1 avril 1070, instituant ul Conseil
Présid.enliel;

VU LtOrdonnence ill o 7O-14/CP ,1u- 7 nai 197O, portant Charte du
Conseif Prési-der,.tieI ;

vU I' Ordonnance 1,Io 1 4/?R-l. Pf PT du 4 nars 1 968, port.'r.nt réor-
ganisa',; ion cl.es opérations cl I Jcconage sur le Port de Co'bonou ;

VU le Décret No 70-81/Cp au 7 mai '1 970, portant fornation du
Gouvernelrrent;

VU te nécrea 1so 59-SO/PR/]'mPTPT du 27 n:rrs 1969,4ortant créa-
tion de l'Office Dahoroéen des !lanutent;o-,; lrortuaires ;

YU les Délibér:.tions d.u Conseil c1 t Àd.ninistrat ion r:e I'Office
Dahoméen des t'+uutentions llcrtu-aires, session du 1 1 aott 1 971

SUR Propos j-tion clu ilinistre des lravieux hibf ics, ili.nes et
Translorts I

le Cons ei1 rles i'iinistres entendu,

DECRE I I

T]TRE PI]-DILiÏEI{

ARTTCID '1 er.- L'Office iiational Ces tlanutentions Portu-a"ires créé par
dé cretlilo
rac t ère

69/ eo/ pn/tn'lt.ut du 27 mars
fncrustriel et Comiuercial ré

1969 cst ,.m Office I'Iational à ca-
gi pa.r' 1es iiispositions des préeents

ARTIC],0 .- tr'Cffice Ilahoméen tLes I:.rr-ru bent ions Portuaires est dot6,de
la persomalit

11 exerce son a.ctivité confo.ntrénent amx lois et usages
régissant 1e .ionctiorrner'rent des Sociétés privées.

é cirri.le ct de f 'autono::rle finirnciàre.

ARTTC Lr, i
ses activités
ltra'bi onaf .

Siège cle 1'Offlce tst fixé à COTOIiIOU où sont localisées
et peut être transféré en tout autre lieu du Territoire

TITRE If
S IDGX :] OCIAI
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pour ob jet I'exécution cles ouérations de l,Ianu-

ten'bion sur 1e Port de C0T01\T0U, tant à l:o rcl, cles navires qu,à terre,
dont l-rEtat Dahoraéen d-étient J,e nonopole en vertu r1e l-r Ordonnance l[o
|4/PR/LNmPI clu 4 Diars 1968.

IRT]CI,E 5 .- Un règleieent intérieur de
dans lesquel-les eelui-ci efiectue fes
Objet ; ce règler,ient devra être sounis
tutelle .

A-RTICI,X 4.- L'Office a

-Un
-Un
-Un
-Un
-Un

1 'uf J:i.ce dé tcrmine les conrlitlons
opérations corres-qondant à son: +?
à 1'approbation du Irinistre de

7
,TTTRE TV

CÀPIT.ê,I I,JOCIAI

ARîICIX 6.- T,e Capital de l'Of:ij-ce es-t fixé à CDI;UI-IITE ilIT,T,I0Nil DE
-r'RS CIÀ, entièrc:"-ent versé.

le Capital Soclal- pourra être augnent é ou diminué par 11é-
cision du Gouvernement sur proposition du Consej-I d 'Àdninis tration,

Sur décison cie son Conseil <1. 
t Ad:inis brati on, 1'Of iice pourra

recevoir des clons et legs conforaréuent à la féqisletion er vj-guerrr.

îITRE V
À,Dr irNIilRill'roN - DI_R|]CTI0I,I

A-RTICI: l.- lr0f ilcc Dalronéen Ce: :.,a:rutentions ?ortu:lres a à sa tête
r"m ConselI drÂdministration et un Directeur.

I,e Conseil C- 
rAdministrat ion est conrposé conme suit ;

- Un représentanb d.u ltinistre dont
ports, Présid.ent

d^épendent 1es Trans-

représentant
représ ent ant
représ ent a:rt
représ er:'ta.nt
représenta:rt

du l,lj-nistre des linances ;
du },lrinis tre dont dé pend 1 ' lconomie ;
cr.u liLinistre dont dépend le îravail ;
de ltorgane législatif ou consu-latatif ;
de la Charntre de Commerce et de
lrfndustrie;
d,u Syndicat des Àgents }lari.tines et
Consignat.ri res de Navires au Dahomey ;
du Syndicat des Transitaires du
Dahor:ey;
du Personne]-.

- ün représentant

- Un représentant

- Un représentaht

I,e Prési-d,ent et les; Administrater:rs sont nommés par décret
pris en Conseil rl-es lrinistres sur propositlon des Âd.mi:ris tratlone et des
Organismes c1u' 1Is représentent.

fls doivent jouir de tous l-eurs droits civiqu-es et pûliti-
ques et nravoir jauais sub j. arucr-:rre cond.-,ilmation à l.:.rre peine afflictive
ou infamante .

../.:



Le Directeur de fr0f'1ce D;rhoméen des .llànutentions Portuaires,
I,es Cornmissaire s ar.rx Coraptes et 1e Contrôl-eur Flnancier de lrEtat
assistcn-b aux rér^:rions d.u Consei-1 d ' Adminis tra.t ion avec voix consul-
tative.

1

ÀiiT ICID B.- Ias conventlons cn'tre f'Office et 1'un de ses Administra-
teurs--(y conpri-s fe Prdsident) ou entre l'Office et une Entreprise
dont 1'lnl d-cs Acliainis'orateurs d.e 1rOfllice est propriétaire, associé
ou i1on, gérant ou :rCmini s tra teur, ne pcuvcn.t interwenir que dans 1es
conditions à C.éteriainer par 1e Conseil drÀdministration.

11 est interdit ar,rx âdninistrateurs (y compris Ic Présiclent)
d.e contracter sous Lluelquc f o rr:e que cc soi-t, C.es ernprunts auprès de
ltOffice, c1e se fai;e consentir par 1ui ul découvert en compte courant
ou ar-rtrer:rcnt, ainsi quc r1-e faire c;r.ut ionne r ou avaliser par J.ui ]eurs
cnqagc:.onts ù 1'éf;ard Cus ':icrs.

I'rP.TICI,E Ç. - Les câu'3es drexc.Iusion et f er: incompatibilités édictées
perr les l-ois et d.écrets c:r vigrr-eur, en ce qui conccrne l-es fonctions
de Présii:cnt, d t irdlrinistrat eur, dc ilirectcrrr, de Cornroissaire a,ux conptes,
dans les §ociétés par actions, sont :Lpplica'irles a.ux persotnes qui accom-
plissent l-es fonctions correspondantos à 1'Office Daho:léen d.e§ l'îanü-
tentions Portuaires.

ÀRTICIE 10.- L,es fonctions des lLdroinis tratcu-rs sont gratuites.

f1s sont norunés pollr r"rne clurée tle deux ans.

leurs fonctions prennent fin en cours de uandat, soit par
sr:-ite de décès ou d.e dé;.rission, soit sur dene^rrd e de remplacer:rent énanaat
des Àd.ninis trat ions ou orrgsrl isxrc s clui }.: ": avaient proposés, soit en
ca"s de dissoLrition c', e l'officc.
A-RTICLE 11.- le Conseil d.'Admini:tration se réu:rit sur convocation de
son Présidcnt or-r à l-a cler:ancle d.e 1::. rroi,tié cl.o ses raem )res, au moi-ns
d-e crx f ois par an ct cira-que f ois ",ue 1r intérôt dc f 'Office l' exi§e, sur
l-a. dellande des Côrlmissaires aux co::rp-bes ou du lriinis tre de Tutelle.

11 ne peut vaf::ble.rrcnt dél-ibérer que si le nombre des
mcnbres présêrits ou dial"-nt représcntés atteint i.u lrlôins les 2f3 A\
nolibre des Administrateurs .

Tout Acl.mi nis-brateur pcut détég,rr:r ses pouvoi-rs à u:r autre
Adminls'brateur à f'effet de voter er. ses lieu ct pl-ace. Totltefois ulr
r endataire nc peut disposer de pLus d.e deux voix y conpris la sieime.

En cas C,ra):se nce dr',. Président, 1e Conseil c1ésigne en son
sein, un ?rrislclent rl.e sé,nce.

Les r1écisions sont prises à 1a majorité des volx des
mernbres présents ou v;:,lablement représentés et constatées par u:l procès
vcrbal si-5gré par le Présidcnt cle séance.

ccl.fe du Président est pré-

../ ..
.pondérantc.

En caç d.e partage des voix,



r\RTICIE 12.- Le
surcs concernant

11 fixe
tre de tute1le.

- Les progra-r,ncs et 1es coml:tcs provislnne Is dtexploj-ta-
tion étabfis par 1a Dircction ;

- f,e rallort aruruc I d-e gcstion et 1es comptes dc fin C'exer-
cice de l'Off ice présc:r.tés pa.r lc Direc ieur da.ns les ,1ua-
tTe rrois clui suivent fa cfôturc d.o lrcxcrcicc I

- lcs arral-s à donter
- Ies enpr.r.mt s à contiacter ;
- Lcs participations à prendre ;
- le règJ-ement in'rérieur de I'Office ;

- fe statut du l?c::sonncJ. I

-4-
Conseil d tAclninls bratlon tLélibère sur toutes les ne-
-la ,qcstion r1e I r'Of f ice ; rrotaiiment, il e:lamine :

1es appolr,.te uent;: tirr- lirccteur après avis du }hnis-

.r,.RT I CT,ll 11.- kr Dircctcur cst noiolé Irir"r décret
cic Tutef ]e.

Conseil- des i,li-
mis fin à scs

pras
I1

en
estnistres sur proposition d-u lTinistrc

f oncti-org dans l-cs mênes conclitions.

l,esd.ites f onc tions sont incoinpatilrles ave c des f onctions

Le Directeur ne peut exercer rles fonctions rérnunérées ou
aucune Société Cour-rerciale, fn.dustrielle ou autro, cl arns laquelle
ou f 'lltat nr.:-ur;-,.it pas dc pe.r'ticipatiorc of f icielfes.

gestion de 1'office sous réserwe

'l o tLcs at'cributions du Conseil cf i\.lrrini st rat i on

ARTICLIj '1 4 , - i,e Directeur exe rce tous ,rol,,voirs d,r A.dninistration et C,e

pol1'ûiques.

non da.ns
l-'Office

au nom cle
re 1r-r t if s

2o ctes attri]:utions tlu Contrôfcur iinancicr

1o tLes attriburticns c1u Corori-ssaire aux Conptes

Lc nircctcu-r a tous rlol.).voirs pour ,Tércr f '0f fice et agir
cc derricr, accomplir ou autoriser tor-rs actcs ct opérations

z\ son adirirr-is tration e 'l lc repr:ésenter en loutes c:l.rcons tar c cs .

Sous réecrvc cr-e f inalienabilité clcs iirmeubles et du n::té-
ricf d'cxploi'ba.tion, il a nôtarmeût 1es porr.voirs énu.mérés aux alinéas
suivants qu-i :ont énonciatifs et non finiitt-ttifs.

If déclde de tous achats, ventes, J-ocations, échanges et
al-ienations ,.l,es biens r,rcubfes ct iimeubles, a.insi que de tous re traits,
transferts, concessions et a,l-ien;,-tlons r:1e vllleurs de 1'Off ice, sous
réserve dc la rcsi;riction c1-dessus..

11 appli,ue les tarifs c1e s nranutentions portuaires fixés
par arêté ministéricf sur proposition du Conseif d ' Adminis trat ion et
décidc dans ce doilaine rle torLtes conditions spéciales corlcerna"nt des
cas pa.rticullers.
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.'^,pr'àl :.Lvis d.u Conscr"l- d ' Àd::inistration et de 1'autorité
tutcflc, ll- cl,éciilc, clarrs l-e c:ldre dc 1'o',1jet ile lrOffice et sous
des auLorisltion, acllrinis t re-rt ive s néccs:a.ircs, de fa création de
sociétés ou du ccncorus l. la foniLation de 'coutcs Sociétés.

de
réscrve
t outes

SorÉ leÊ réscrvcs ci-c1cr;sus et, après ,,.ris du Conseil d'Ad.mi-
nistration e 'c c1c l'au,tori té de tutelle, rI le l,rt intéresser f r Of f ice dans
toutes aff.ii::cs ou soci.étés co:-..sti-buées ou à constirbuer, par voie de
souscrj.ption ou a.u-trcs titret e'c généralei:renb sous toutes for:rres quel-
conques.

Darrs Ic:: t rênes conditions que ci-c,,essus, il fai.i: .\_ toutes
sociétés consLituées ou à consi;1buer, apport cle tetles parts de lractif
social qu'il arplrér:i:ra et nc conportan'o pas ta d.issolu,tion ou fa res-triction c1c lrobjet social.

fl- f r"i.t é i;ab1ir parious dé1égués , tous statuts, déclarations
de souscrip-tlons ,rt rrcrsencnts ct autres actes utiles.

I-1 reçcir; c:r représentation tous ti, i;res, actions, ob1i,3ations,
droits soci*,.rx ou rénunéra-bions r;ue lcoztques.

II accep'i;e d.a:-,s toutcs sociétés, solr-s réscrve c1e s inco:apati-bilités cléfinics à ltarticfe 1J, tous ,.',.i.ncl. at s cte gér.:nt il- tarJ.trinis tra icur
et autrcs et pcu'i; 1es: f;:.ii'c exlrcer pa.r tc1 délégué L]rr'i]- apprécie.

fl- consent , accepte et résilic toug baux et locations ilvec
ou sans proücsge cic vcntc.

Ou'cre le- réallsation des -i r::vaux qui font l,objet üêûe d.c
1 rOff ice, i] crée 1cs a-'ucl.icrs, d épô Ls, loc;rux ùt bureaux nécess.:ireg
i1 fcs ciépl.r.ce et fc: sunpritrû.

Âpi'ès avis coirfo':i.rc clu Conccil c1 ' l,.dminis tratlon ;t ave3 Irau-torisati on du Gcu-vcr.,rc 'tent, il- ltvpothèque tous inrmeu.bles, consent tontes
antichrèses ct d-é}égations, doiuc tous gtges nantisscnents ou ;rutres
garanticr: r::oLrilj ères ou j.r l,toi:i1ià-r,cs iLc quclque nature que cc Soit,
consent tontcs subroga bio rs avcc ou sar s gar,,in'bies

11 acccpte cn -;r.riencnt toutes arrnuités ct délégations
tc tous gagcs, hypothèqu.--: :;u aütres garantics sous réscrve clc
triction ncntionnée aux 

"- 
lirr.éas 1 ct J du présent articfe.

I1 d.cnairdc, ;::ccptc, rctrocède et nôme
slons, prend pai:t à tou',es ad jr-r.clications, f ou-rnit
en opère le retrai-b.

II con'i:racte dcs cmprr.mts après avis du Conseil d rÀdni:nistra-
tion et avec 1'autor{sation du Gouvernoii cnt.

I.l autorisc tous traités, comlromis, t.ransactions, asq.riesce-
ucnts, désisteuents, rinsi quc toutcs c1éléga.tions, an,uériorités -,:t su-
brogati-ons avcc ou satls garartic i,'b toutes rr_ainl.;vées drinscripti-on, d.esaisies, dropposition i avtrnt ou ;.près p.:-1cilcnt, sous réserve d.cs dispo-sitions dcs a-tinéas 1 et J c1u présent article.

,lt;r.ccep-
];r. rcs-

résilie toutcs conces*
i;out cautionne,::ent ou
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11 étabfit ftétat prévisio'r-e1 dcs recet'ccs et dépcnscs,i

f1 arrête 1es comptos et falt I'm rapport.su:r ces couptcs ainsi
Liue sur les activi-tés et J-a situation de ftOffice Ccs doc'-'ments sont
ddressés au L'Tinistre de tutclfc après approbation:du conseil dtadninis-
trat ion.

Iæ Dirl,cteur nomlr c'b révoc1ue, dans le rcspcct dc la règJ-eilen-
tation en vigucr.rr, tous agcnts ct ernployés dc 1t Oif ice, fixe J.elrs attri-
butions ainsi quc lcs conditions dc lcur admission ct Cc lcr:f" rétrj-bution.

11 reqr:-tcrt ltavis du conscil dradninistration pour 1e rccrutc-
ment, la rénu:ré ra-b ion ct lc llccncicment des chcfs de scrv-icc et de l-e urs
ad j oints .

T,e Directcur pout, après avis du conscil d radminjs tration, con-
scn'rir des dé1égations partilllcs de pouvoirs à dcs meubres c1u persorlLel,
pour 1a gestion des affaires courantcs de ltOf.iicel

]]1ÀT DN PRSVISIONS -- INTE]üIAIR.E - BN].IEI'ICES - RNSER\TS

ÆTICL,E 15 - lrannée socialc conlloncc 1c ler juillet et finit 1e JO
juln dc chaclue annéc.

la comptabilitd dc 1tOffice e§'b tr:nuc conforméncnt ar.rx dispo-
sitions d.u ?1an Comptable.

f1 est établi, chaquc anrrée, par 1e lircctcur, un état 1l' érri-
sion:e1, mr invcntaire, rm bilan, un conpte dr: pcrtcs ct profits.

lrétat prévis i.onr': eI conccrnc ausgi bien 1es opérations concé--
dées que ce1-les ne faisant pas l.tobjct drrlne concession:

clc pcrtes
compt es
cice.

I,rinvcntaire, le bi1an, 1c eompti: drexploitation et 1e compte
et profits sont üis à 1a disposltion dcs comnl.i-ssaires au-x

lc soixan'bièmc jour au plus tard après la c1ôturc de I'cxer-

ARTTÛT,E J5 - I,'état prévisiomcl est soumis ;ru Consei l des Minis tres
pour apr:robation, au plus tard un mois avant fc début de lrexercice,l,

Â d.éf aut d c
début d.c 1'exercice,

réponse au plus tard qu:inze jours francs avant 1e
1tétat prévisiorrrel est réputé agréé.

.:/ .:

Daris l-texercice dc ses fonctions, iI est assisté d rr-ur Dircctcur-'
Àdjoint norud dans lcs môncs conditi,ons que 1r.rï-.

TIIR]J \II
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I,rinventairc, 1e bilan, 1e compte d'exploitation et 1e comptc
de pcrtcs et profits, approuvés Iar l-c conseil d I adrninis tration au plus
tard. quatrc mois après 1a clôture dc 1'cxercicc, sont soumj.s immédiatc-
mcnt à 1'approbation du Gorrvcrncmcnt. Iaute clc réporrsc d.ans ur dé1ai dc
trcntc j ours francs, lrapprobation dcs comptcs cst réputée acquise.

A,RTICI,E 17 - Les produi- ts constatés 1r.r ltinvcntalre après déduction dcs
dcs frais généraux, dcs chargcs fi-dépenscs et charges drcxploitation,

nancières, des amortisscmcnts, dcs pré1èvcment s néccssaircs pour 1a cons-
titution drr.ln fonds de rcnouvcllcmcnt ct dc dlvcrs88 prÔvisiors que 1e
consei)- Jugera utilcs, constitucnt 1e bénéficc net;

Sur ce bénéfice, après affcctation, stil y a 1ieu, à frextinc-
tion des pcrtes dcs cxerciccs antérieurs, i-l cst pré1cvé :

lo

20 - Dix pour cent (tA /,) pour 1a constitution drr:n fonds de réserwo
extraordinai re i Cc prélèvenent cesse d!ôtrc opéré lorsque son non-
tant a atteint 1cs 10 y'. da chiffre 'd 

I affaires d.c Ia roc j.l-le ure an-
née d I exploi-tation.

ARTICTA 1€ - Ltexcédcnt scra reis à 1a dispositl-on du l,Tinistrc des Êi-
na.nces pour être réparti de Ia façon suivante ;

60 y'" au ûudget Nationa]. dr Invcstisscmcnt ct
40 % au Budgct National dc Ironctionncnent .

TIîRE YIT

CO]'Î'rISSATRNS ÀII{ COM?TES - CONTROIDL]R FINÂNCIER

fJ.s adresscnt fcur rapport au conseil dradminjs trationl Dn cas
de désaccord, chacr.m d t etu pcut préscntcr un 

"âpport 
séparé .

IIr:n des g6rnrni sggirçs aux comptes peut agir seu]. en cas d.e
décès, de d.énission, refus ou empê chcmcn t de J.iautre;

Cinq pour ccnt (5 y'") po", fa constitution drr-m fonds de réserve
Iégale. Ce prélèvemcnt ccsse drêtrc obliqatoirc lorsque le fonds
d.e réserv'e 1égul- " a attcint ürre sonæ équivalente au t/l0è du ca-
pita1, uais rcprund sôn cours si cette réserve rricnt à être enta-
né e ,i,

ARTI0L,X _19 - ?rès t1e ltOfflce sont placés dcux conraissaires aux comptes
remplissant J.es fonctions légaIcs dc contrôlc et noru:és par d.écret pris
en 0onseil des Minjstres sur propos j-tion du Ministre d.es lrj:rances I

Les commissaircs aux comptcs procèdcnt, une fois par an et en
collabo?ation avec Ic contrôlcr-r financicr, à r:rre vérification approfon-
die de Ia caissc et de la conptabilitél



nn cas dc décès, rcfus, ciéuission ou empêchcncnt dcs dcux con-
missaires, il cst procédé d'urgcncc à- fa nomination dc deux nouvcaux
eom.nissairi:s dans fcs conditlons définics ci-dcssr;s.

Ics cornr,rissaircs ont droit à lmc rému:térat ion fixée par Ie
Gouvernc::rcnt, sur proposition du conscil d.radminis trationl

TITR]] \rrII

AI]IORTTE DX TUT]]ILE

a_RTICLX 20 - Ltautorité dc tutctl-c dc l'off ice lahomécn des l.[arrut enti-ons
Portuai-re s cst f c I'linistre dont r1épenclcnt lcs Transports,J

lc liinis'crc dc' tutef Ic pcut, à tout noncnt, provoqucr u:re réu-
nion du conscil d t âLdnlnis trat ion. Dans cc cas, :l propose Irordr du iou-r.

II reçoit procès-vcrbaux dc toutcs lcs délibérations du consciJ.
d I administrat ion.

f1 i:cut, dans 1a c1,r-inzaine gui suit Ia réccption des p ocès-vcr-
bar.;x dcs défibérations clu conscil drâdminis tration, dcmand,cr u:r no'ave1
cxamcn fl6 13 rlucstlon débattuc'

11 pcut égatcne n-i, da.ns Ia quinzainc suivant Ia norlvclle d.éfi-
bératj-on du èonsr:if d tadoinistr:at lon . provoquée par 1u-i ' demandcr quril
soit s'arsis à ].tcxécution d.cs décisions priscs:

Dans ce cas, il rcnd comptc irmédiatcment ùe son intcrvcntion
au Gouverncmc nt qui statue,l

tra délibération dcvicnt oxécr-rtojre si 1'opposition ntest pas
confirméc tra r lc Coirs ci 1 dcs Ivlinis tres d.ans l-c dé1ai dc trentc jours
sui-vant f a datc d.c notification à I t Of f icc pa.r ].c t'linis trc de tutcllc '

îITRB IX

ARTI CL]] - Lcs rappo:: ts
tiers sont régis par 1cs

nAPPOtllS DE I,r0r'rS CX À\rEC IES POU-
VOIF§ PI]BLICS ET

de lrofficc avec lcs pouvoirs publics ct J-es
tcxtcs et réglcncnts cn ÿigucur,;

../.;
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ITSUIDAT]ON DD II OIFIgN

ARfICLE 22 - En cas dl dissolution décidéc IEr unc 1oi, 1c Gouvcrrre-
rocnt règ1c lc moclc dc liquidation dc lrOfficc.

ÀRTIC]-,,E 2J - L,
ricr.rcs contrair

par 1c Consct 1 Présidcntiel,

préscnt décret qrri abrogc toutls disposi-tions anté-
es, s(,.ra publié ct coronruriqué partout où ]rcsoin scra;-

Iait à C010N0U, 1c 29 déccnbre '1971

le Mini strc
IVLLnc s

Jus tin A}IOIIÀDEGBE-îOMDT IN

Âmpliatior-s : PC? 6 - MC? 4 - CS 6
MTP t0 - Mini-stèrcs 'l 1 - HC 2
ODAIqAP,O . PAC 2 - DTP û - DMM 1
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